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Le mot du président du Codev
Introduction

La vision « schumpetérienne » de l’innovation entend qu’elle s’inscrit dans une logique de destruction créatrice. La dynamique économique naît ainsi de la création de nouveaux produits qui vont chasser les anciens et permettre un nouvel élan pour les entreprises détentrices de cet avantage concurrentiel. L’innovation est donc porteuse de création à travers le changement de technique, de produit, voire de relations humaines qu’elle véhicule. Des grands bouleversements proposés par des figures mythiques tels Frédéric Japy, Armand Peugeot ou Etienne Oehmichen, ou de personnages moins emblématiques tels qu’Auguste L’Épée, Adolphe Kégresse ou Marti aux innovations plus ciblées sur leurs marchés de niches, les grandes réussites économiques passent par l’innovation continue.

Invention, innovation, Recherche, développement, transfert technologique… le vocable est important et chaque mot porte un sens qui évolue au gré de l’avancée des recherches en la matière. Afin d’éclaircir le développement ci-après nous définirons le terme d’innovation et nous vous reporterons au glossaire pour les autres termes. L'innovation peut ainsi revêtir plusieurs formes : innovations de produits, de procédés, d'organisation ou de marketing. Fin 2010 l’INSEE Franche-Comté a publié une étude sur le sujet. Il en ressort que la forme la plus répandue semble être l’innovation d’organisation. Dans l'industrie, 32 % des entreprises se sont déclarées innovantes selon ce type, en Franche-Comté comme au niveau national. Ce taux atteint 39 % pour les entreprises de services technologiques et intellectuels franc-comtoises. En revanche, le taux d'innovation en produits des entreprises franc-comtoises de services est très inférieur à la moyenne nationale (19 % contre 28 %). La forme d'innovation la moins fréquente est l'innovation de marketing. L'innovation technologique, de produits et/ou de procédés, concerne 40 % des entreprises industrielles de la région et 34 % des entreprises des services technologiques et intellectuels. 

L’étude confirme aussi que l’innovation en entreprise est surtout réalisée sur ressources internes, contrairement à une idée reçue qui associe systématiquement innovation à recherche (seule l’innovation technologique est majoritairement concernée par la recherche et la collaboration avec des laboratoires).

Les enjeux pour un territoire, de l’Innovation et de son corollaire possible, la Recherche, semblent évidents. La dynamique créée autour de cette démarche créatrice permet de générer des leviers d’attractivité économique propres à maintenir et à développer l’emploi. La concurrence parfois exacerbée sur les marchés devenus de plus en plus globaux, nécessite de faire la différence. Celle-ci se fait de plus en plus sur des critères « hors-prix », plus difficiles à combattre. La capitalisation du savoir-faire, des connaissances, de la capacité à innover pour le marché devient le facteur de compétitivité clé pour les entreprises qui veulent s’inscrire dans le succès à long terme. La réussite par l’innovation stratégique, de nombreuses grosses entreprises l’ont bien intégré. Sur le territoire de Pays de Montbéliard Agglomération, Peugeot ou Faurecia, peuvent faire la preuve du choix de cette orientation par la mobilisation des moyens humains consacrés à la Recherche et au Développement. Au total, sur l’Agglomération, la part des emplois privés en matière de R&D est d’ailleurs bien plus importante que la moyenne nationale, avec 5 % des emplois contre 3 % au niveau national. 

Dans un contexte économique instable et un financement public en baisse, il est incontournable de poser la question aujourd’hui de la pertinence pour Pays de Montbéliard Agglomération d’intervenir dans la question de l’Innovation.

La commission Économie de la Connaissance et Excellence Territoriale du Conseil de Développement (Codev) de Pays de Montbéliard Agglomération souhaite apporter un éclairage et des propositions concrètes sur cette question importante qu’est l’innovation. Ce document est le fruit d’un travail démarré en février 2011 et qui porte ses conclusions en mars 2012. Le groupe est constitué de membres des différents collèges du Codev et de personnes qualifiées de l’Aire urbaine (Cf. Doc XX). De nombreuses rencontres, confrontations et visites (Cf. Doc XX) ont été organisées afin de bien cerner la problématique. Cette longue étape a permis d’identifier les positions de chacun des acteurs de l’innovation et de la Recherche, les réussites et les échecs, les projets et les attentes. Une synthèse est présentée suivie de propositions qui se veulent stratégiques pour certaines et plus opérationnelles pour d’autres. Ce rapport s’adresse aux membres élus de Pays de Montbéliard Agglomération mais aussi à tous les acteurs clés du territoire soucieux de mieux saisir et porter les enjeux de l’innovation économique.

Le travail réalisé et le résultat qui suit font le choix d’aborder l’innovation au sens large, en intégrant notamment la recherche publique. De même, la problématique s’oriente essentiellement vers les PME-PMI et les TPE, les grandes entreprises ayant une maîtrise forte du processus d’innovation largement aidé par leur taille critique. L’angle d’approche est celui des entreprises présentes sur le territoire géographique de PMA, même si les acteurs concernés vont bien au-delà, de l’Aire urbaine Belfort-Montbéliard-Héricourt-Delle, au  niveau national en passant par la Région de Franche-Comté ou les départements.

L’innovation et les entreprises

71 % des emplois affectés à la R&D dans l’aire urbaine de Montbéliard sont dédiés au seul secteur de l’automobile, alors qu’à 15 km de là (Belfort), 50% sont dédiés aux services aux entreprises. La recherche public y est faiblement représentée avec 5,8% des emplois totaux de R&D, la moitié de la moyenne nationale (source INSEE).
Avec un bassin d’entreprises à couleur dominante TPE/PME, le secteur de l’automobile absorbe l’essentiel des effectifs, notamment par la présence du centre PSA à Belchamp.

L’innovation, le paradoxe nécessité/accessibilité diversement perçue par les entreprises :

Cette indispensable innovation n’est pas uniformément ressentie au sein de toutes les entreprises. Chacune n’a pas la même facilité à accéder aux dispositifs qui permettent l’innovation, la taille des établissements est sans doute le facteur le plus influent. Si les grandes industries sont organisées au travers de leurs services dédiés, les PME et plus encore les TPE ne possèdent pas les mêmes possibilités. 

Un déséquilibre flagrant autant en dépense de R&D 
89% des entreprises (TEP/PME<500 salariés) ont dépensé 29% des dépenses totales de R&D

1% des entreprises (>5 000 salariés) ont dépensé 41% des dépenses totales de R&D.

Qu’en financements publics de la R&D,

89% des entreprises (TPE/PME<500 salariés) ont obtenu 26% de financements publics.

1% des entreprises (>5 000 salariés) ont obtenu 45% des financements publics.

(Source les états généraux de l’Industrie 2011)

Pourtant : innover c’est survivre demain

La tendance à transférer les services et la production des produits à faible valeur ajoutée dans les pays à bas coûts contraint les entreprises locales à innover pour proposer sans cesse de nouveaux produits pour assurer leur pérennité. 
A cela s’ajoute une forte diminution du cycle de vie des produits induisant une multiplication des investissements et dépenses (en temps, en hommes, en idées) sur des échéances à court terme.

Si les grandes entreprises ont intégré ce caractère indispensable à leur développement comme l’a été la formation dans les années 80, les TPE/PME, elles aussi conscientes de cette nécessité, n’ont pas encore franchi clairement ce pas.

Et les freins à l’innovation des TPE/PME émergent de réalités et d’idées reçues.

La méconnaissance des opportunités locales : une réalité !
Le Pays de Montbéliard Agglomération et l’Aire Urbaine possèdent une richesse de dispositifs, permettant l’accès à l’innovation que les entreprises et particulièrement les TPE – PME ne connaissent pas suffisamment. L’absence de temps, la concentration sur les questions urgentes du quotidien, l’obsession de la survie sont autant de raisons qui amènent les chefs d’entreprises à délaisser une vision à moyen ou long terme indispensable à l’intérêt pour l’innovation. La multiplicité des dispositifs de financements (plus de 2 000 en France, source ASRC 2011) ajoute un frein supplémentaire à l’attention des dirigeants TPE/PME sur ces sujets.

La limite des ressources comme une voie sans issue : une réalité
Même conscient de la nécessité d’innover, certaines entreprises n’ont pas la capacité de dégager les ressources financières et/ou humaines qui permet la première approche d’une démarche d’innovation. 
Les démarches, dossiers, paperasse, les aides !!! :  une « réal-idée » reçue

A raison, les chefs d’entreprises TPE/PME appréhendent la lourdeur des démarches à accomplir pour présenter un projet d’innovation à des partenaires (techniques et/ou financiers). A l’heure ou le « Pitch » devient l’outil pour persuader clients et financeurs, l’idée des préparer des dossiers conséquents et longs devient paradoxale. Et pourtant, les TPE/PME ne sont pas convaincues, à tort d’ailleurs, de la simplicité des premières démarches. Et le frein vient surtout du manque d’information accessibles simplement.
Des aides financières, des accompagnements scientifiques, techniques, créatifs existent, c’est sûr, les chefs d’entreprises des TPE – PME en ont entendu parler, mais où s’adresser ? Et puis les dossiers à monter sont sans doute compliqués ( ! ), les plans de financements impossibles à anticiper à ce stade de la « simple idée »…

C.I.R., OSEO, F.R.I., … les sigles existent, mais qui peut renseigner valablement le chef d’entreprise sur celui qui sera le mieux adapté à la taille de l’entreprise, l’idée, le développement potentiel… S.O.S. !

Le Crédit D’impôt Recherche, l’usine à gaz : une idée reçue

Et les chiffres parlent ! Malgré la simplicité et l’efficacité du dispositif permettant de bénéficier du Crédit d’Impôt Recherche (C.I.R.), seules 17 000 sur les 231 853 entreprises françaises de 10 à 500 salariés en ont bénéficié en 2009. D’après le rapport sur l’application de la loi fiscal 2009, 718 grandes entreprises (soit 10,6% des bénéficiaires) ont capté 57% de l'avantage fiscal. C’est dire si là encore, les grandes entreprises ont su s’organiser autour de ce dispositif.

L’idée reçue que les dossiers CIR sont lourds à gérer et à déclarer reste ancrée dans les TPE/PME. Et pourtant, il s’agit là du meilleurs dispositif fiscal jamais mis en œuvre pour accompagner le financement de la R&D. Il se traduit par un crédit d’impôts sur les sociétés à hauteur de 30 à 50% du total des dépenses R&D engagées sur l’année fiscale concernée. Et mieux encore, il est payé au moment du paiement des IS. Le CIR a donc aussi un impact positif sur la trésorerie des entreprises. 

La nécessité d’une R&D collaborative pour être financé : une réalité
L’approche du marché des TPE/PME n’est pas la même que les grandes entreprises. L’idée, l’invention, l’innovation, bref, le projet, émerge souvent d’un seul homme, d’une seule équipe au sein d’une seule entreprise. Et l’idée de partager l’innovation projetée avec une autre entreprise n’est pas toujours rassurante pour le chef d’entreprise. Les projets collaboratifs ne sont donc pas le pécher mignon des TPE/PME. Hors l’essentiel des dispositifs (hors CIR) sont dédiés au projets multipartenaires.

Partenariat privé/public, deux langages : une réalité
Collaborer avec les laboratoires publics de recherche est souvent problématique aussi bien pour le chef d’entreprise que pour le directeur du laboratoire. Alors que des innovations attendent d’être valorisées dans les laboratoires publics, les TPE/PME hésitent à travailler conjointement avec les laboratoires, essentiellement pour des problèmes compréhension et d’objectifs. Le langage scientifique ne cohabite pas facilement avec le discours industriel des PME/TPE qui ont chacun deux horizons temporels différents.

Brevets, modèles, marques, quid de l’exploitant de l’innovation : une réalité
Un nouveau produit, un autre service, une organisation originale de l’entreprise sont les maitres mots de l’innovation, mais comment le chef d’entreprise peut-il avoir la certitude de voir son idée exploitée pour le développement futur de sa société ? Et puis le coût de cette protection n’est pas négligeable… tout le monde le dit, les coûts afférents seront-ils pris en compte dans les aides potentielles ?
A cela s’ajoute l’agressivité grandissante des entreprises asiatiques eu égard les droits d’exploitation des brevets. Plus de 50% des brevets en cours de protection sont aujourd’hui dans les mains d’entreprises chinoises (Source France Brevet 2012).

La recherche publique et les laboratoires

Aujourd’hui, deux institutions universitaires sont établies au sein de la Communauté d’agglomération "Pays de Montbéliard Agglomération – PMA", à savoir l’Université de Technologie de Belfort-Montbéliard (UTBM) et l’Université de Franche-Comté (UFC). L’UTBM et l’UFC sont deux établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel qui disposent chacune de leurs spécificités tout en contribuant aux mêmes objectifs de formation, de recherche et de transfert de technologie en direction du tissu socio-économique local, régional, national et international.

Confronté à des nouveaux enjeux internationaux, le paysage universitaire fait face à une mutation importante de son environnement. Dans le cadre des récentes lois sur l’autonomie des universités, il est aujourd’hui question de Responsabilités et Compétences Elargies (RCE), de grands investissements d’avenir, mais aussi de regroupements sous forme de Pôles de Recherche et d’Enseignement Supérieur (PRES). En parallèle, les organismes de tutelle mettent en place une véritable politique de l’évaluation individuelle et collective des enseignants-chercheurs, de leurs projets de recherche et également des établissements et des laboratoires qui les hébergent. Le rôle de l’Agence d'Evaluation de la Recherche et de l'Enseignement Supérieur (AERES) et de l’Agence Nationale de la Recherche (ANR) devient aujourd’hui prépondérant.

Face à ce contexte national et international en pleine mutation, et à une restructuration de la recherche en Franche-Comté, deux laboratoires de recherche sont actuellement associés à l’Université de Technologie de Belfort-Montbéliard (UTBM) et à l’Université de Franche-Comté (UFC). Il s’agit du laboratoire FEMTO-ST et du nouveau laboratoire IRTES de l’UTBM, qui œuvrent  principalement dans des domaines liés aux sciences et techniques (informatique, automatique, productique, mécanique, énergétique…) mais également dans des domaines liés aux sciences humaines et sociales, telles que l’histoire industrielle.

D’un point de vue plus administratif, les universités s'appuient sur plusieurs services internes afin de rayonner au niveau international et au niveau industriel, grâce, en particulier aux services : des relations internationales, de la mobilité étudiante, des relations industrielles comprenant ou non un SAIC (Services aux d'Activités Industrielles et Commerciales).

Les moyens dont disposent aujourd’hui les universités, et leurs laboratoires de recherche, évoluent avec le développement de leur autonomie, mais aussi avec la mise à l’épreuve de leur dynamisme en termes d'offres de formations de notre territoire. Les axes de développement comme le design industriel (département EDIM de l'UTBM, département Multimédia et Informatique de l'UFR STGI, etc.) et l'environnement viennent compléter les secteurs applicatifs de l'énergie et le transport.

Ces moyens proviennent aussi bien de fonds exceptionnels, obtenus sur la base de projets partenariaux réalisés avec des industriels, que de fonds structurels issus de l'état, de la région FC, du CG25 et de PMA. De plus en plus, les actions de recherche de financement des laboratoires s’orientent vers le montage de projets dont les financements proviennent :

- de fonds européens : FP7, FUI, INTERREG IV [A,B,C,D], FEDER…

- de fonds nationaux : ANR dont ANR PREDIT,ACI, …

- des projets de Grand emprunt tant en recherche qu'en formation liée à la recherche : Projets IDEFI, par exemple.

Historiquement la région, par le biais de la Direction Régionale de la Recherche Technologique (DRRT), apporte des financements sous forme d’investissements (pour l’acquisition de matériels) et sous forme de fonctionnement (pour le recrutement de personnels, pour les déplacements, etc.). Pays de Montbéliard Agglomération joue ici un rôle vital pour développer, maintenir ou revitaliser des industries et des services, par le biais: de conventions quadriennales, de financements de thèses, de contrats industriels spécifiques. De plus, dans certains cas, PMA contribue à la validation scientifique des projets en jouant son rôle de partenaire, à travers des expérimentations, ou en co-financeurs lorsque cela est nécessaire.

Parmi les différentes structures existantes, qui sont au contact de l'université et qui participent au développement de la recherche, il est possible de citer :

· Au niveau national : les pôles de compétitivité dont celui du véhicule du Futur et celui des Microtechniques,

· Au niveau régional : l'Agence Régionale de Développement, l’ARIST, etc.

· Au niveau local : les services de PMA orientés vers l'industrie, les transports et l'université.

Face à une politique d’incitation forte issue de l’Etat, telle que, par exemple la mise en œuvre d’une fiscalité plus qu’avantageuse pour les entreprises, sous la forme d’un Crédit Impôt Recherche (CIR), les universités proposent aujourd’hui et de plus en plus, des cadres de coopération avec l'industrie.

Parmi des mesures les plus pertinentes, notons qu’il est possible d’effectuer une thèse de doctorat en convention CIFRE, avec des financements issus de l’ANRT (Association Nationale de la Recherche Technologique) et complétés par un CIR, à l'échelle d'un programme sur 3 ans et plus, en vue d’atteindre un produit exploitable. D'autres actions plus réactives, peuvent être mises en œuvre, tel que, par exemple :

- les projets Pédagogiques Industriels Innovants (P2I) réalisés dans le cadre des modules d’enseignement Hors Emploi du Temps de l'UTBM. Ces projets font l’objet de contrats spécifiques fixant les modalités de cette collaboration (clause de confidentialité, montant forfaitaire du contrat, date des livrables, etc.),

- les projets annuels dans les formations du L3 au M2 (Projets de fin d'étude par exemple),

- les stages en entreprise ou en laboratoire de recherche du niveau BAC +5, faisant très souvent l’objet de période d’essai en vue d’une embauche définitive de l’étudiant dans la structure d’accueil de Projet de Fin d’Etude,

- les conventions multi-échelles entre industrie, université et laboratoires, depuis la simple DNA, à un contrat exclusif de connaissance.

- les contrats de recherche, de transfert de technologie, de cession de licences d’exploitation, etc., qui constituent des contrats plus formels avec les SAIC des établissements universitaires concernés. Par exemple, dans le cadre de contrats de thèse en convention CIFRE, les laboratoires signent avec l’entreprise qui héberge le doctorant un contrat d’accompagnement spécifique permettant de transférer le savoir-faire du laboratoire vers l’entreprise concernée.

Le plus souvent, les entreprises qui mettent en place des démarches d’innovation, en partenariat avec l’université, utilisent plusieurs actions parmi celles proposées, et ceci dans le cadre d’une démarche progressive et vertueuse, car indexée sur la quantité et la qualité des résultats obtenus. Par exemple, une entreprise signe un contrat de type P2I avec l’université, 4 étudiants travaillent sur le sujet d’innovation pendant 5 mois à hauteur d’environ 400h. L’entreprise satisfaite du résultat, propose à un des étudiants du groupe précédent de faire son Projet de Fin d’études au sein de sa structure et signe en parallèle, un contrat de recherche avec le laboratoire concerné. L’entreprise souhaite conserver l’étudiant pour une durée de 3 ans et engage une thèse de doctorat en convention CIFRE avec le laboratoire ciblé.

Aujourd’hui, de nombreux points de contact existent pour initier de l'innovation partenariale avec l'université. Les pôles de compétitivité Véhicule du Futur et Microtechniques, servent efficacement de relais, au même titre que les Instituts de recherche tels que FEMTO-ST et l’IRTES. Par ailleurs, l'ARD et l’ARIST à travers des points de rencontre formellement établis, pourraient contribuer à la mise en place d’un guichet unique de renseignements sur notre territoire, en s’appuyant sur les différentes structures existantes. Ce guichet unique pourrait également disposer d’une mission de promotion de ces activités en direction des entreprises afin :

· d’accroître la compétitivité des entreprises, en appliquant des méthodes et outils rationalisation de leurs démarches d’ingénierie,

· de développer leur capacité à lancer sur le marché des produits innovants et à forte valeur ajoutée, donc, par conséquent, d’accroître leur potentiel d’innovation,

· d’orienter les demandes industrielles vers les compétences ciblées, en mettant en place, en quelque sorte, un conseiller en innovation sur notre territoire.

Certains mécanismes incitatifs, encore à définir, tels que, par exemple, les chèques innovation pour initier ou accentuer les liens entre les laboratoires et les entreprises établis régionalement, pourraient constituer des pistes intéressantes pour contribuer, non seulement, à l'implantation conjointe d’activités industrielles à forte valeur ajoutée, mais aussi, à ancrer au sein de notre territoire, une production scientifique, certes de qualité, mais également proche des problématiques du tissu socio-économique régional.

La politique de PMA en matière de Recherche et d’Enseignement supérieur

Des choix politiques pour une présence de l’enseignement supérieur et la recherche publique sur le territoire de l’Agglomération
La Recherche Publique, avec la présence de laboratoires et d’enseignants-chercheurs, est liée à l’existence de formations d’enseignement supérieur. En cela, c’est en 1991, avec l’ouverture d’un département Mesures Physiques, extension de l’IUT de Belfort et d’un Deug LEA pour STGI, que l’Université de Franche-Comté marque sa présence sur le territoire montbéliardais. Il s’en suivra d’autres ouvertures jusqu’à l’arrivée de l’UTBM et son département Ergonomie Design et Ingénierie Mécanique. L’ensemble des projets ont été portés à la fois par les universités et à la fois par la Communauté d’Agglomération qui a notamment assuré le pilotage de la partie immobilière.

Nous comptabilisons environ 120 personnes dans les 7 laboratoires publics présents sur l’Agglomération de Montbéliard et environ 2 400 étudiants dont 1500 sur le pôle du campus du Jura.

Un soutien pour le fonctionnement des structures d’enseignement et les laboratoires de Recherche

Pays de Montbéliard Agglomération a toujours assuré un accompagnement pour certaines dépenses de fonctionnement, dans les phases de lancement de nouvelles formations et dans le soutien des laboratoires pour des allocations Recherche (doctorants ou post-doctorants) et pour de la « logistique » immobilière (nettoyage…).

Sur 2011, le budget global pour l’enseignement supérieur et la recherche était de 1 808 170 € dont un million pour la dernière phase de financement du nouveau département EDIM de l’UTBM (participation au Contrat de Projet État-Région). 

Le budget de fonctionnement pour 2011 était de 447 300 €, (70% recherche et 30% formations) dont 262 800 € pour les allocations doctorales et post-doctorales.

Une implication volontariste dans le développement économique

Pays de Montbéliard Agglomération définit sa politique économique par la facilitation d’installation d’entreprises et l’accompagnement de la mutation de l’industrie et la diversification économique. Les élus privilégient les partenariats public-privé.

Le soutien à l’innovation passe notamment par des actions dans l’immobilier. La création d’une SEM Patrimoniale entre dans cette démarche. Cela permet de soutenir le développement d’entreprises (Cristel, FCPE Production…). D’autres actions sont réalisées avec des investissements ponctuels sur de grands équipements (Centre d’Essai et de Modélisation de la Boucle d’Air…).

Les soutiens et aides pour l’innovation
Une entreprise qui innove le fait soit de manière avouée, soit implicitement. Dans ce dernier cas les ressources d’innovation seront masquées dans l’activité globale, et parfois difficiles à déceler. Quand l’innovation s’inscrit dans une démarche construite, il est plus facile de la cerner, mais aussi de l’appuyer, avec l’aide des dispositifs existants. Ces dispositifs d’aide sont en général régionaux ou nationaux, mais peuvent parfois s’inscrire sur une échelle locale, ou européenne. 

Nous donnons ci-après les dispositifs (et les opérateurs) les plus utilisés. La politique actuelle est de favoriser pour ce qui concerne l’innovation technologique, le recours à des ressources de type laboratoire. Un bonus est ainsi accordé en cas de collaboration avec une équipe de recherche (aide doublée dans le cas du CIR, assiette augmentée dans le cadre de projet labellisé par un pôle de compétitivité, etc). 

Le crédit d’impôt recherche (CIR)
Existant depuis longtemps (1983), ce dispositif de crédit d’impôt a été étendu en 2008, en lui donnant une couverture plus importante, et une plus grande souplesse d’utilisation. Le principe est de recenser les dépenses affectées à la recherche, et de les déduire comptablement de l’impôt sur les sociétés. Le principe est de faciliter l’accès à l’innovation, en allégeant la charge financière de l’entreprise liée (40%) ; les dépenses éligibles sont les frais de personnel affectés à la R&D, les programmes de développement, le fonctionnement, etc. http://www.industrie.gouv.fr/enjeux/innovation/credit-impot-recherche.php 
Les thèses CIFRE (convention industrielle de formation par la recherche)
Le contrat CIFRE permet à une entreprise faisant de la recherche en collaboration avec un laboratoire, de disposer d’une personne de niveau « ingénieur », qui consacrera une partie importante de son travail de thèse à développer des applications pour l’entreprise. Il s’agit d’un triptyque idéal où tout le monde y gagne : le laboratoire y trouve des champs d’application pratiques pour ses travaux théoriques, l’entreprise a accès à un savoir, à un regard scientifique sur ses problématiques, voire même dans certains cas à du matériel de pointe qu’elle n’aurait jamais pu acquérir, et le thésard acquiert une double compétence, théorique et pratique, qui lui permet à l’issue de sa thèse, de continuer dans l’industrie, ou de se consacrer à la recherche, mais en ayant une bonne connaissance du monde de l’entreprise (ce qui manque souvent aux chercheurs universitaires). http://www.anrt.asso.fr/fr/espace_cifre/accueil.jsp 
Aide à l’innovation OSEO / Fonds Régional pour l’Innovation 
OSEO est né de la fusion de l’agence nationale de valorisation de la recherche (ANVAR) avec la banque des PME (BDPME). Cet organisme est donc un point de passage obligé pour tout travail de recherche/développement qui aurait besoin d’un financement externe. L’intervention d’OSEO se fait sous forme d’avance remboursable en cas de succès (ce qui induit que la majorité de la somme allouée est transformée en subvention en cas d’échec du programme de recherche), sous forme de subvention (plus rarement), et propose également des garanties bancaires qui servent à consolider l’assise financière des PME ou à développer des projets. En général, l’aide allouée est alignée sur les fonds propres de l’entreprise. Le FRI est une spécificité régionale qui permet aux collectivités de s’associer directement à OSEO en démultipliant leur intervention financière, au service des entreprises. http://www.oseo.fr/votre_projet/innovation/aides_et_financements/aides 
Aide au conseil / Le chèque innovation 

Ces deux aides visent à favoriser l’appui externe des PME. Ils permettent de prendre en charge 50% des dépenses de l’entreprise recourant à une ressource externe, avec un plafond. L’aide au conseil s’applique à de nombreux domaines d’activité et n’est pas limitée à l’innovation : http://www.franche-comte.fr/no_cache/services-en-ligne/guide-des-aides-regionales.html?politique=18&souspolitique=64&public=0&texte=&idFiche=304 

Le chèque innovation peut appuyer une démarche large d’innovation, allant depuis le financement d’un business plan pour une nouvelle activité, jusqu’au prototypage d’applications. http://www.rifc.fr/pages.php?idMenu=1&idPage=19 
Appels à projets 

Il existe aussi des mécanismes dédiés de financement de projets. Ils sont utilisables sur des filières ou des domaines spécifiques, soit au niveau national (pôles de compétitivité, ANR : http://www.agence-nationale-recherche.fr/AAPProjetsOuverts ), soit au niveau européen, le plus connu étant le PCRD (programme cadre de recherche et développement : http://www.france-europe-innovation.fr/le-7eme-pcrd.php  ).  

Il existe donc de nombreux appuis pouvant aider, financièrement, les entreprises à innover, mais la difficulté réside surtout dans le fait de mener une politique ouverte d’innovation. L’accès aux dispositifs est facilité par les opérateurs eux-mêmes, par les pôles, mais aussi par la présence en Franche-Comté d’une organisation ayant pour vocation de fédérer les acteurs de l’innovation en Région, au service des PME : le réseau innovation Franche-Comté (RIFC). 

Ajout d’une carte des acteurs et des aides ?
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Les propositions de la commission

Levers les barrières, c’est possible

Faciliter les échanges techniques entre laboratoires et TPE/PME :

· Favoriser l’embauche des Docteurs (CIFRE) dans l’industrie qui ont une double culture et qui sont capables de faire l’interface.

· Organiser la communication des innovations des laboratoires sur des enjeux industriels

· Permettre aux entreprises de détecter des solutions issues des laboratoires plutôt que de laisser les laboratoires imaginer ce dont les entreprises ont besoin.

· Accueillir des chercheurs du public dans les entreprises pour qu’ils appréhendent les besoins de l’industrie (immersion)

Rassurer les chefs d’entreprises sur les démarches de financement de projet :

· Mettre en place un guichet unique d’accueil des TPE/PME animé par un Monsieur Innovation

· Communiquer simplement sur les dispositifs d’aides 

· Réaliser un guide pratico-pratique du CIR

· Aider les chefs d’entreprise à structurer leur projet R&D

Montrer ce qu’il y a dans les tiroirs :

· Organisation d’un événement réservé à l’innovation avec les acteurs locaux (bourses ou salon de l’innovation, etc…)

Assurer au chef d’entreprise une confidentialité absolue dans les échanges

Conclusion
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Dates, lieux, objectifs des réunions de la commission : 
22/02/2011
Pays de Montbéliard Agglomération


. Identifier la problématique de développement de l’innovation

. Fabienne PICARD – Laboratoires RECITS de l’UTBM : Les TPE / TPI Franc-comtoises face à l’innovation et à la recherche 
29/03/2011
Société CRISTEL-  Fesches le Châtel


. Visite de la société CRISTEL – Présentation de sa stratégie d’innovation par Emmanuel BRUGGER

. Présentation de chacun des laboratoires de recherche.
17/05/2011
Pays de Montbéliard Agglomération


. Attentes des PME PMI – TPE TPI 

. Identification des pistes et actions pour aider les entreprises à accéder à l’innovation 
07/06/2011
Laboratoire FEMTO – Portes du Jura


. Visite du laboratoire – Présentation des activités et des projets de développement du laboratoire sous la responsabilité de Franck PALMINO

. Pôle Enseignement / Recherche / Formation : Présentation du soutien de PMA aux à l’investissement par Henri-Francis DUFOUR 

. Présentation de l’axe innovation du Service Développement Economique  par Jérôme THEVENOT

28/06/2011
Pays de Montbéliard Agglomération


. Synthèse des différentes réunions et suite des échanges et propositions des membres.
22/09/2011
Pays de Montbéliard Agglomération 


. Présentation de ARIST : Réseau Entreprises Europe Network – Anne-Marie VIEUX

14/11/2011
Pays de Montbéliard Agglomération


. Présentation de la DRRT (Délégation Régionale à la Recherche et la Technologie), et de ses missions  - James DAT

. Evolution des financements de la Recherche par Pascal BROCHET, Directeur de l'UTBM 

. Présentation des Missions de la Valorisation et de la SAIC (Service d’Activités Industrielles et Commerciales) et de la SATT (Sociétés d’Accélération du Transfert de Technologie) – Philippe PICCARD, Directeur.

. Suite des échanges sur la situation de la recherche Publique au niveau du Territoire Nord Franche-Comté et constitution d’un comité de rédaction pour réaliser la synthèse des travaux de la commission.
10/01/2012
Pays de Montbéliard Agglomération – Comité de rédaction
06/02/2012
Société CRISTEL Fesches le Châtel – Comité de rédaction
27/03/2012
Restaurant de l’Aventure Peugeot – Comité de rédaction
Glossaire

ANNEXES

BUDGET de Recherche et Transfert Technologique PMA 2009 à 2011

Les entreprises sur le territoire de Pays de Montbéliard Agglomération

BUDGET de Recherche et Transfert Technologique PMA 2009 à 2011
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1. Opérations immobiliéres recherche 574 062 0 1274569 0 1057 817 0
|- Opérations du CPER 574 062 0 1274569 0 1057817 0

Universités (volet recherche) 574 062 1274569 7057817
|- Opérations hors CPER 0 0 0 0 0 0

Universités (volet recherche
2 - Equipement de laboratoires publics 349134 306 276 239053
3 - Transferts de technologie - Aides en direction des entreprises 184656 0 93670 0 54000 0
- Structures dinterface avec les PME 85316 95670 64 000
- Aides & la création dentreprises innovantes 96 340
4 - Réseaux hautdébit et TIC au service de la recherche
5 Projets de recherche des organismes publics (hors projets de
recherche technologique en partenariat ou collaboration public/privé)
6 - Aides aux chercheurs 499 966 0 795313 0 247 300 0
- Allocations (doctorales ou post-doctorales) 174525 348 886 262 800
- Autres (lesquelies 7) Fonctionnement général des laboratoires 525 641 446 427 184500
7 - Diffusion de la culture scientifique et technique (collogues. )
B - BUDGET R&T VENTILE (1+2+3+4+5+5+7) 1607 818 0 2469828 0 1808 170 0
C - BUDGET R&T NON-VENTILE

BUDGET R&T TOTAL (~B+C-A) 1607 818 0 2469828 0 1808 170 0





Les entreprises sur le territoire de Pays de Montbéliard Agglomération

Ventilation par effectifs
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